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Les collectivités publiques s’inquiètent bien souvent quand l’hypothèse d’une solution transactionnelle est envisagée pour résoudre
un litige en matière de marchés publics : elles appréhendent tant le contrôle de légalité que celui de la Chambre régionale des
comptes.

Règle n° 1 :
Le recours à la transaction doit obéir aux dispositions de l’article 2044 du Code civil. Pour mémoire, toute transaction porte sur une
contestation née ou une contestation à naître et se caractérise par des concessions réciproques. A défaut de quoi la transaction est

https://sebastien-palmier-avocat.com/marches-publics/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026253141&fastReqId=524185450&fastPos=1


La transaction n'est pas contraire aux règles de la comptabilité publique et aux principes de la commande publique !
https://sebastien-palmier-avocat.com/la-transaction-nest-pas-contraire-aux-regles-de-la-comptabilite-publique-et-aux-principes-de-la-commande-publique/

  

Page : 2

nulle.

Règle n° 2 :
Les règles de la comptabilité publique et notamment celles relatives à la réquisition des comptables ne font pas obstacle au recours à
la transaction pour mettre fin à une contestation née ou à venir.
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